
Que se passe-t-il si un contrôle ITM révèle une situation de travail
illégal ?

Réponse courte

Le constat déclenche une procédure pénale, et non une simple mise en demeure. Les agents dressent un procès-

verbal qui fait foi jusqu'à preuve du contraire, et le directeur de l'ITM le dépose entre les mains du procureur d'État,

seul juge de l'opportunité des poursuites. Les mêmes agents informent en parallèle les administrations fiscales et

les organismes de sécurité sociale, qui engagent leurs propres recouvrements.

La cessation des travaux illégaux est prononcée dans tous les cas de travail clandestin et d'emploi d'un ressortissant

de pays tiers en séjour irrégulier. Une cessation provisoire peut en outre être ordonnée par la chambre du conseil

du tribunal d'arrondissement, sur réquisitoire du ministère public ou sur requête d'une partie lésée.

Les sanctions dépendent du fondement retenu : 251 à 5 000 euros pour le travail clandestin, amende administrative

de 10 000 euros par ressortissant de pays tiers employé illégalement, portée à 2 501 à 125 000 euros et à un

emprisonnement de huit jours à un an en présence d'une circonstance aggravante.

Définition

Le travail illégal n'est pas une qualification unique : le titre VII du livre V du Code du travail regroupe quatre

régimes distincts. Le chapitre I vise le travail clandestin, c'est-à-dire l'exercice d'une activité soumise à

autorisation d'établissement sans en disposer, ou la prestation d'un travail salarié par une personne qui sait sa

situation irrégulière au regard des retenues sur salaires ou de la sécurité sociale.

Les chapitres II et IV interdisent respectivement l'emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et en

situation irrégulière, cette seconde notion visant le défaut d'autorisation de travail. Le chapitre III rassemble les

dispositions communes de contrôle et de cessation des travaux. La qualification retenue par les agents

détermine à la fois l'autorité compétente et le quantum de la sanction.

Conditions d’exercice

Quatre corps d'agents, et non la seule ITM, peuvent rechercher et constater les infractions de travail illégal.
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Élément Détail

Organes

compétents

Officiers et agents de la Police grand-ducale, agents des Douanes et accises à partir du grade de

brigadier principal, membres de l'inspectorat du travail, fonctionnaires du département délivrant les

autorisations d'établissement (art. L.573-1)

Limite de

compétence

Les agents de l'ITM et ceux du département des autorisations d'établissement n'agissent que dans

les limites des pouvoirs que leur reconnaissent leurs textes propres

Accès aux lieux
Accès libre et sans avertissement préalable aux chantiers, établissements et immeubles, à toute

heure du jour et de la nuit, sous réserve de proportionnalité (art. L.614-3)

Documents

exigibles

Communication de tous livres, registres, fichiers et documents relatifs aux conditions de travail (art.

L.614-4)

Contrôle

d'identité

Prise d'identité et exigence de présentation de l'autorisation de travail, de l'autorisation ou du titre

de séjour (art. L.614-3, § 3)

Obstacle au

contrôle

Amende de 251 à 125 000 euros pour quiconque met ou tente de mettre obstacle à la mission des

agents (art. L.573-3)

Modalités pratiques

Le procès-verbal ne reste pas interne à l'administration : il quitte l'ITM pour le parquet, et l'information circule

simultanément vers le fisc et la sécurité sociale.
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Aspect Détail

Procès-verbal Constate l'infraction et fait foi jusqu'à preuve du contraire (art. L.614-12, § 1)

Transmission au

parquet

Dépôt entre les mains du procureur d'État par le directeur de l'ITM ; le ministère public

informe ensuite le ministre et le directeur des suites réservées (art. L.614-12, § 3 et § 4)

Information des

administrations

Les agents de contrôle informent les administrations fiscales et les organismes de sécurité

sociale des infractions constatées (art. L.573-2)

Cessation des travaux Prononcée dans tous les cas visés aux articles L.571-1, L.571-2 et L.572-1 (art. L.573-4)

Cessation provisoire

Prononcée par la chambre du conseil du tribunal d'arrondissement ; notification au moins 3

jours d'avance, décision au plus tard dans les 3 jours de la comparution, appel dans les 3

jours (art. L.573-5)

Arrêt immédiat du

travail

Les membres de l'inspectorat peuvent ordonner la cessation immédiate du travail du salarié

concerné en cas d'inobservation flagrante des chapitres II et IV du titre VII (art. L.614-5)

Injonction non suivie

d'effet

Amende administrative du directeur de l'ITM pouvant atteindre 25 000 euros, doublée en

cas de récidive dans les 2 ans ; opposition écrite dans les 15 jours (art. L.614-13)

Arriérés dus

Rémunération, cotisations sociales et impôts impayés, frais de justice et honoraires

d'avocats, la relation d'emploi étant présumée avoir duré au moins 3 mois (art. L.572-7,

L.572-9, L.574-6)

Pratiques et recommandations

Le procès-verbal ne se conteste pas sur place : il fait foi jusqu'à preuve du contraire, et les observations utiles se

formulent par écrit, dans le mémoire au parquet ou l'opposition à l'amende.

Un même contrôle peut mêler travail clandestin, séjour irrégulier et défaut d'autorisation de travail. Isoler le

fondement évite de provisionner 125 000 euros là où seuls 10 000 euros par salarié sont encourus, et inversement.

Le dossier probant se reconstitue aussitôt : copies de titres, preuve de notification au ministre, registre des heures.

Quant à l'arrêt de travail décidé par l'inspectorat, il ne suspend pas les salaires.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.573-1 Organes compétents pour rechercher et constater les infractions de travail illégal

Art. L.573-2 Information des administrations fiscales et des organismes de sécurité sociale

Art. L.573-3 Amende de 251 à 125 000 euros pour obstacle au contrôle

Art. L.573-4 Cessation des travaux illégaux

Art. L.573-5 Cessation provisoire prononcée par la chambre du conseil du tribunal d'arrondissement

Art. L.571-6
Travail clandestin : amende de 251 à 5 000 euros, doublée avec emprisonnement en cas de

récidive dans les 5 ans

Art. L.572-4 et

L.574-4
Amende administrative de 10 000 euros par ressortissant de pays tiers employé illégalement

Art. L.572-5 et

L.574-5

Emprisonnement de 8 jours à 1 an et amende de 2 501 à 125 000 euros en présence d'une

circonstance aggravante

Art. L.572-6 Peines accessoires : interdiction d'exercer jusqu'à 3 ans, fermeture jusqu'à 5 ans ou définitive

Art. L.614-5 Cessation immédiate du travail ordonnée par les membres de l'inspectorat

Art. L.614-12 Procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire et dépôt au procureur d'État

Art. L.614-13
Amende administrative du directeur de l'ITM pour non-respect d'une injonction, jusqu'à 25 000

euros

Le procès-verbal est transmis au procureur d'État, qui reste seul maître de l'opportunité des poursuites : la régularisation postérieure

au contrôle n'éteint pas l'action publique. Seule la transaction ministérielle prévue en matière de travail clandestin, limitée à une

somme d'au plus 5 000 euros, y met fin. En 2025, l'ITM a prononcé 131 arrêts de travail et 76 amendes pour 1 195 000 euros au titre

du travail illégal impliquant des ressortissants de pays tiers.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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